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3*écarte  de  la  diicufïîon  tour  ce  qui  ne  tient  qu*au  per- 
fonnel  : je  ne  me  prévaudrai  même  pas.de  cette  vérité  gé- 
néralement fentie  éc  prefqu’unanimemcnr  convenue , que  fi 
la  loi  autorife  la  nullité  de  Téleétioh  , vous  ferez  fans  re- 
gret fur  fon  application  ; oublions  les  hommes  pour  ne  nous 
occuper  que  des  chofes. 

Mon  principal  objet  eft  de -rétablir  des  principes  donc 
Toubli  me  paroît  bien  plus  dangereux  pour  la  conftitution, 
que  ces  phantômes  de  crainte  qu’on  peut  quelquefois  cher- 
cher â infpirer,  fans  les  partager  foi -même,  & dont  d’ail- 
leurs la  fageffe  du  Confeil  ne  fauroit  être  ni  intimidée  , ni 
éblouie.* 

. ..Mon  objet  feconda>re  , moins  important  fans  doute  , 
fnais  plus  direél  , & non  moins  influent  fur  le  fort  de  la 
réfolùtion  eO:  de  participer  au  Confeil  quelques  obfer- 
yations  fur  le  procès  - verbal  qui  a été  diftribué  , & d’ap- 
peler fou  exame:n  fur  les  nouvelles  nullités  que  j’ai  cru  y 
découvrir. 


Qu’il  me  foit  permis  d’obferver  d’abord  qu’il  réfulte  de 
ce  procès-verbal , i®.  que  le  corps  éledoral  a procédé  â l’é- 
leétion  des  juges  fans  avoir  reçu  de  l’adminiAration  cen- 
trale le  tableau  indicatif  qu’elle  devoir  lui  tranfmertre  aux 
termes  des  lois , & notamment  d’après  Tarticle  XXXVI 
de  celle  du  29  vendémiaire. 

2°.  Que  dans  la  féance  du  26  , « l’aflemblée  électorale 
a engagé  la  difcuflicn  fur  le  nombre  des  juges  â élire  y 

> que  plufleiirs  orateurs  ont  parlé  fur  cet  objet,  ôc  que  la 

> difcuirion  fermée,  l’aflemblée  confldérant 

a délibéré  a runanimité  de  porter  le  nombre,  des  juges  à 
ving-cinq. 


3°.  Qu’il  n’y  a pas  eu  , comme  on  voudroit  le  faire  croire, 
«ux  élections  diftinCtes,  l’une  de  vingt  juges  faite  le  26 
ehdémiaire  , & rautie  de  cinq  juges  faite  le  27  , mais 
u’il  y a eu  un  feul  ferutin  de  lifte  pour  les  vingt-cinq  juges , 
mmencé  le  26  & continué  le  27, 


4®.  Qiiê  la  loi  dq  lo  vendémiaire  contenant  fixation  drt 

.1.?:;  2“  nS;™?  s.t 

crutin  en  cette  dermere  qualité , bien  qu’elle  exiee  des 
conditions  qui  ne  font  paMiéceffairea  pourlelle  de  |uf^ 

6 . .hnfin  que  parmi  les  élus  cou fervés  i uses  il“en’eft 
tel  qui  avoir  obtenu  moins  de  fuffrages  Je  fl  A T 
renvoyés, i la  fuppléanse.  ^ ^ 

Tels  font  les  faits  réfultans  du  procès-verbal:  tels  font  ■'nlîî 
ceux  confignés  dans  mon  opinion:  Ces  deux  nièces  fiw  ^ 

j ai  altéré  ou  dénaturé  les  faits;  ineez  au/îi  qMc  ; (va 

cyo„  k J. 

Je  ne  difcuterai  pas  de  nouveau  r#=^nv  /«.i; 
fur  la  violation  des^ormes  puremenTex  i fêanf 

J ai  raire  a Ja  Jidlure  du  procès  verbal  * 

aux  preuves  que  j’ai  déjà  donnée^s  de  la  nLe/îîS  VL  Jf 
veau  fctutin  pour  la  redudion  du  nombre  de  vinoceZ  ÙZ 


« q.»u;:v;,»,:Vii7èT::,  i'"5! 

£i|HS|p3=SS 

feize-  dp  I ‘‘  litanJ  nombre  d’éledeurs  chk 

ce  ,m  1 r‘nP  ^ P-  f>  eu 

<iu>  ne  peur  procéder,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  q„rd. 
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ce  que  Tordre  de  l’infcription  fur  le  vote  étoit  indiffèrent  , 
lorfou  il  s’agifToit  d’élite  vingt-cinq  juges;  ^ . ' 

quejpouc  avoir  & connoître  le  véritable  vœu  des  eleaeurs  pour 
I réduaion,  il  eût  fallu  procéder  à 
J’ai  donc  eu  raifon  de  dite  uuffi  que  1 ekaio»  doit  etre 
d’autant  plus  annullée  qu’on  ne  peut  même  la  confideter 
comme  iLéfultat  de  la  majorité  des  fuffrages-,  ® 

feule  pourtant  doit  & peut  conftituet  la  légitimé  & legale 

^'^Mais  je  me  hâte  d’en  venir  aux  deux  nullités  majeures  qui 
tiennent  aux  principes  conlHtutionnels.  ^ 

Le  fait  fur  lequel  eÛ  fondée  la  première  , ne  refui  c 
pas  du  procès-verbal , & l’on  fent  bien  qu  il  n a pas  du  y 
être  configné , mais  il  eft  convenu  que  quatorze  ou  quinze 
des  élus  Lient  infetits  fut  la  lifte  des  érnigrés  : il  eft  d ail- 
leurs conftant  par  la  délibération  du  tribunal  civil  , a^  la 
date  du  v.a  pluviofe . que  la  loi  du  3 brumaire  le  » 

trois  juges.  Lift  donc,  fut  vingt  cinq  élus , trois  ftule- 
ment  fetoient  â excepter  de  l’application  du  principe  d m-- 

^'^MaiTce  principe  lui-même  a été  attaqué.  Je  1 ayoïs 
puifé  dans  la  conftitution , dans  les  lois  du  cinquierrÆ  |oi . 
Lmplémentaire  de  Tan  3 & du  no  vendeimaire  de  lan  4, 
je  l’Uis  trouvé  reconnu  par  votre  commiffion , qui  . .a 
vérité,  ne  lui  donnoit  d’exiftençe  que  par  la  loi  du  3 bu- 
maire  ,.mais  qui  du  moins  le  tecdiino.iîoir  a natec  de 

*^*'un  membre  de  cette  même  commilTion  , & quelaues 
autres  de  nos  collègues  , ont  cru  ne  voi  t qu  une  fui  peu  .ion 
là  où  j’ai  foutenu  qu’il  y avoir  incapacité. 

« La  loi  du  cinquième  jour  complementaire,  ont  ds  du  ^ 

« ne  s’appliquoit  qu’aux  individus  alors  «n  fond  ops  ma  » 
- ne  frappoir  point  d’inéligibilité  ceux  qui  éto.ent  b. 

Je  l’avLe,  un  pareil  commentaire  révolté  ma  i.ifon^ 
Non,  je  ne  puis  concevoir  que  Çehu  à qui  la  o^i  o. 
de  ctller  fes  fonaioiis  aujourd’hui , fous  peine  dejanx 


forfahure , puifTe  les  reprendre  demain.  Aînd  donc,  d’après 
ce  commentaire  <Sc  en  judaïfant  fur  ces  mots,  cejferonc  leurs 
fôndlions  ^ on  pourroit  foucenir  que  ceux  des  fondionnaires 
publics  qui,  â l’époque  de  la  loi  du  cinquième  jour  com- 
plémentaire de  Tan  3 , n’étoient  pas  encore  inflallés  quoi- 
que déjà  élus»  pouvoient  entrer  en  fondions  le  lendemain 
de  là  pubiiçation  de  la  loi  • car  ils  pourroient  dire , comme 
le  préopinanc  dont  je  débats  l’opinion  : La  loi  ne  s^appli^ 
que  quà  ceux  qui  étoient  lors  en  fonctions $c  je  n’y  étois 
pas  alors , puifque  je  ne  fuis  inftallé  qu* aujourd'hui. 

Non,  citoyens  collègues vous  ne  vous  méprendrez  pas 
à refprit  & même  à la  lettre  de  la  ipi  du  cinquième  jour 
complémentaire.  Ellea  voulu  expulfer  des  fondions  publiques, 
des  individus  qui  ennemis  déclarés  de  la  République  , ne 
pouvoient  demeurer  au  nombre  de  fes  fondionnaires  \ elle  a 
dû  en  éloigner  auiîî  leurs  parens  ; les  liens  de  la  nature 
offrent,  en  principe  politique  comme  en  principe  civil,  im 
juûe  & fufïîrant  motif  de  récufation. 

Ne  pouvant  appliquer  le  même  commentaire  au  texte  littéral 
de  la  loi  du  20  vendémiaire  , on  a cherché  à l’écarter  , en 
fuppofanc  qu’elle  pouvoir  n’être  pas  connue  de  i’afïèmbMe 
a ( époque  des  éledions  , & qu’elle  ne  lui  avoic  pas  été  of- 
ficiellement adreffée. 

Mais  où  donc  a c on  vu  que  les  lois  ne  foient  obligatoires 
pour  les  afïemblées  éledoralcs  , que  lorfqu’eiles  leur  par- 
viennent officiellement  ? 

La  loi  du  20  vendémiaire  étoir  promulguée  antérieurement 
à 1 éledion  \ elle  étoit  obligatoire  dès  rinûant  de  fon  infer- 
tion  au  bulletin,  il  eft  donc  conféqnenc  Ik  julle  de  'l’ap- 
pliquer à line  éledion  qu’elle  a précédée. 

Au  fur  plus  Ôc  pour  fatisfaire  ceux  que  les  lois  préci- 
tées n ont  pu  convaincre , Sc  qui  demandent  un  texte  po- 
fitif , je  vais  citer  une  loi  dont  la  clirnofuion  ne  permettra 
plus  nit  doute  ni  commentaire  ; c'eHc  celle  du  premier 
ftudidor  an  3 , dont  l’article  Xl  cft  ainiî  conçu  : c«  Aucun 
» individu  infcrit  fur  la  lijle  des  émigrés  du  département 
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» de  fon  domicile  ne  pourra  jouir  DES  Droits  de 
>•  CITOYEN  jufqu’â  ce  que  fa  radiation  definitive  ait  été 
« prononcée.  » 

Voilà,  fans  doute,  la  queftion  textuellement  décidée^ 
ôc  ViNÉLlGlBlLlTÊ  de  ' quatorze  ou  quinze  élus  bien 
démontrée. 

Mais,  pour  la  démontrer,  il  n’étoit  pas  même  befoiii 
d’une  loi  particulière-,  il  ne  falïoic  que  lire  la  conftitucion. 
Elle  n’appelle  aux  fonctions  publiques  que  les  citoyens 
français;  ôc  certes , cette  qualité  ne  peut  appartenir  à 
l’individu  infcrit  fur  la  lifte  des  émigrés  ; Ôc  s’il  n’a  pas 
cette  qualité  , il  feroic  encore  plus  inconféquent , plus 
illégal  & plus  dangereux  de  ne  pas  lui  refufer  l’exercice 
des  droits  qu’elle  donne. 

Je  l’avouerai  , la  propofition  de  déclarer  les  émigrés 
éligibles  Sc  habiles  aux  fonélions  publiques  , me  paroît 
n’appartenir  qu’à  ces  temps  défaftreux  où  l’aberration  des 
principes  cherchait  à corrompre  ropinion,  ôc  à donner 
une  marche  rétrograde  à la  liberté  ; & je  ne  croirai  pas  à 
l’éligibilité  des  individus  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés  , 
tant  qu’on  n’aura  pas  déchiré  les  articles  ii  , 12  & i3 
de  notre  conftitution. 

Ce  moyen  de  nullité  refte  donc  dans  toute  fa  force. 
Celui  relatif  à rulurpatiou  du  pouvoir  légiftarif  ne  me 
paroît  pas  moins  incadt,  quelques  efforts  qu’on  ale  fait 
pour  le  combattre. 

On  a éludé  ou  dénaturé  robjedHon  plus  qu’on  né  Ta 
combattue. 

On  a dit  : «L’article  216  de  la  conftitution  ne  fixoit 
» que  le  minimum  des  juges  : on  a dqnc  pu  l’augmenter  , 
m 11  l’augmentation  étoit  néccTfaire. 

J’admets  le  prizueipe  , Ôc  même  la  conféquence  ; mais 
J argument  ne  répond  p«s  à robjedtlon. 

?oar  y répondre  il  prouver  , ôc  c’eft  ce  qu’on , 

pas  ^it^  qu’une  aflcrnhiée  ékâoraie  avoit  le  droit  de 
éifcuur  l'mlck  rx6  de  la  conftitution  , 'à* examiner  ôc  de 
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âécîâer  Ç\  raugmeacatîoâ  qu’il  aucorife  ,étq!t  néceflaljre,  & 
de  Xtl  délibérer,  . / . • - 

Je  crois  avoir,  au  contraire j dérrioutré 
ticle  ; 2 1 6 aucorifûic . raugmeiitatio|i  (Jû] - wornbre..  deS; 
au-deU^  de  vingt: , ;Ç^ue  augmentation  ,!)e  - -poLwojcJ  ayoî^ 
lieu  _que  par  une  loi  organique  ^ :2°.  quia^icetce  loi  içrgah 
nique  & Texamen  dont  il  falloir  nécelTairemenc  qu 
précédée,  n’appartenpient  qu’au  QérpS;  légifla^jf g ’ que  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  avoir  excludv^menpie>droit  initiatif 
de  la  propofitîon , &,  le  Confeil  des  Anciens  exclnfivetpent 
auUî  celui  de  \' adoption, ^ ^ ^ , 

Voila  , certes , des  principes  de  la  plus  haute  impor- 
tance j ils  font  liés  véritablement  à î.a  theqfie  de  lai^ifoU" 
veraineté  dans  un  gouvernement  repré fentatif,  à la  ,hiérar^ 
chie  des  autorités  condituées  , à.  la  divifion  des  pou- 
voirs 5 en  un  mot  , à l’elTence  même  d^;  notre  paéle. 
focial  , de  notre  charte  conftitutionnelle l’qn  ne  peut, 
fans  les  méconnoîcre,  fans  les  anéantir .,^rlailTe^  fublfder 
une  éledion  qul  eh  ePc.  Ja  violatip^^  manifefte.  : 

La  folurion  eft  donc  toute  entière  ,daad$s  je  fait;  ^ le 
Corps  légiflatif  fe  doit:  à lui-même  ,J;i  4qiC' 4 fes  fermens 
d’anndler  les  ppéraiions:  du  corps  éledoral  des  jonchés- 
du-Rhône  , s’il  eft  vrai^qu’elles  foienft  éverfives  des  prin- 
cipes que  je  viens,  dp  rappeler» 
pr  le  fait  eft  établi  par  le  procès-verbal  lui -niême  j j’en 
vais  donner  leduref 

« Séance  du  ^,6.  vendémiaire,  à trois  heures  de  relevée. 

)>  L’ordre  du  jour  appeloit  la  nomination  des  membres 
»>  qui  doivent  compofer  le  tribunal  civil  du  département. 

La  difcujjlon  s*eji  engagée  fur  le  nombre  de  juges  k élire; 

» plufieurs  orateurs  ont  parlé  fur  cèt  objet;  & , la  difcujfiôn 

>»  L aflembleé  , confide^ant , ....  , a délibéré  à rtuiani^ 

>5  tnité  de  porter  le  nombre  des  .Jugés  du  tribunal 
»>  civil  du  département  des  Bouches- d^.Rhône  à vin^- 

” « . r.;  , \ 
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- Wëus  le ' du  peuple,  raflêmWéè- 

éledorale  a difctaé  fur  l’article  216  de  U coiiftitution 
K%\ê'‘&  enmdu  des-omdk^:^i  elle  a délibéré-,  elle  a raotive  (1) 
fa  d^llbéatioB  véhft'n\elle  a déterminé- une  augmentatioà 
»r’ià-  fe'  vérité  lia  côHftitution  autorifoif , mais  çjui  lie 
dévc#k  èc  ne  ■'pSüVoit“  avoir  lieu  que  par  Une  loi  orgà^ 

fclfàiie.--  : , ' -’f-  - _ , T,  J' -J' 

Si'Oelle  du  it)  vendémiaire  n àvoit  piecilément  décidé 
dü’ii-'H’ÿ  a pas  lieu  à l’augmentation  du  nombre  des  jug®*  < 
ètt  ponwdic  crOite  ïpie^fe  viens  de  lire  te  ptocès-verbal 
de  la  féance,  du.  Corps  légiflatif-  où  cettê  loi  fut  re- 

i^ae.  . ' . ^ r 9 À ' 

Aiti(ï  donc  l’iAConulrationnalité  eît  frappante  de- 

nïônài^e.  • ■ ^ ci-  ‘ 

• "Qu’on  ne  s abufe  pas^  &:  qu^dn  ne  cherche  pas  à faire 

ppe^dre  le  change.  . 

r -Jeine  fais  pas  porter  la  nullité  fur  ce  que  le  corps 
éledtdral  à nommé  vingt  cinq  juges  ^ quoique  le  tribunal 
ne  dût  être  compofé  qilf  de  vingt-un , auK  termes  la' 
loi  du  19  vendémiaire. 

Ceft  dans  ce"' cas  feulement  qu’il  faudroit  examiner  li  la; 
nulrité  ne  comberoit  que  fur  le  nombre  éxçëdant  vmgt- 
un  (2)  î or  ce  cas  n’efl  pas  le  nôtre.  Ici  V"'l  iwconftituriori-* 
nullité  n’eft  pis  dans  l’excédent  de  Téleétion  \ elle  eft  dans- 
rufurp.tion  de  pouvoir  dont  le  corps  éleéfcoral  des  Bouc  h e?- 
du  Rhône  s’eft  rendu  coupable , en  difeutant  & dréllBé- 
rant  une  fixation  de  jeges  qui  ne  ponvoit  être  faite  que 
par  une  loi  émanée  du  Corps  légiflatif. 


(r)  Eh  quels  motifs  ! les  una  font  erronés  en  fait,  les  aiilres  font 
atlentuoires  aux  prirteipes. 

(2)  DiH'î’ce  cas  même,  la  nullité  porteroit  fur  la  totalité  des 
élus;  & !*on  o,  pofe  un  préjugé  inconcluant , ou , pour  mieux  dire  , 
favorable  à mon  opinion , erv  rappelant  la  réfoîuiion  fur  les  élevions 
de  Siini-Domingue.  Ên  effets  elles  avoient  été  faites  au  ferutm 
iniivid,.d,  & je  fuis  convenu  moi-même  qu’en  pareil  cas, les  elec- 
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Qa  on  ne  dife^  ^omc  plus  ( ce  qui  d'ailleurs  n*eft  pas 
exa(fl:  en  fait)  qu’il  y à eu  un  premier  fcrutin  pour  vingt 
juges,  Sc  que  ce  nombre  étant  celui  porté  par  la  conftitu- 
tion^  on  ne  peut  appliquer  à cette  éleéHon  aucune  des  nullités 
que  j'arguë. 

Il  faut  en  venir  à l’exaéle  vérité  des  opérations  de  l’af- 
femblée  électorale  ; Ôc  comme  il  en  réfulre  qu’elle  n’a 
nommé  vingt  cinq  juges,  qu  après  ïnconfdtuûonndk- 
& par  interverfion  & ufurpation  de  pouvoir délibéré 
fur  rartide  216  de  la  conilitùtion  & fait  elle- même  une 
roi  organique  qu’il  napparrenoic  qu’au  Corps  légiflatif  de 
aire,  il  s en  fuivra , par  les  régies  néceffaires  d’une  fainé 
giqüê  , que  cette  difcujjion  ^ cette  délibération  étant  évi- 
o^'tvitnQniinconJiitutiGnnelles ^ réleétionqui  en  a été  le  réfultat 
le  trouve  inconjlitutionnelle  aulîî , & doit  erre  annulléc. 

Je  finis  par  quelques  obfervervations  fur  le  procès-verbal 
^ par  k propôfîdon  de  deux  nouvelles  nullités  que  j’ai  cru 
y découvrir,  dans  la  leaure  que  j’en  ai  faite. 

La  lifte  des  eleaeiirs  n a pas  ère  imprimée  avec  le  procès  ' 
veibal  • mais  par  les  noms  de  ceux  qui  compofoient  le 
bureau  (S:  qui  ont  été  élus,  je  fuis  convaincu  que  la  grande 
majorité  étoit  compofée  d’individus  inferits  ou  de  leurs 
parens. 

Quelques  républicains  avoient  été  nommés  éîeaeurs. 

' commune  (celle  de  Cujcs)qm  s’étoit  fouftraire 

a i mfluence  contre  - révolutionnaire  de  la  réaftlon  , avoir 
chodi  des  amis  de  la  liberté  & de  la  conftitution. 

^ s iirent  exclus  du  droit  de  voter,  fans  pourtant  qu’on 
osât  prononcer  fur  leurs  pouvoirs  (1). 


anmiller  celles  quî 

loi,  r «guUrité  , & conformément  aui 

né!  I % 1 ' * yi-ru/in  âe  lifle,  qui  ne 

peut  etic  nul  pour  une  parue  & valable  ^ our  une  autre.  ^ ■ 

hidjzit  r'" 
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Votre  cpmmiffion  5 citoyens  coüègues  , vous  a dit  , non 
fans  de  jufies  motifs , que  les  confpirateurs  du  rnidi  s’atta- 
chèrent fur-  tout  à la  formation  du  tribunal  y quils  avoienc 
befoin  de  compofer  de  Jeurs  complices  s affurcr 

i’jmpunité  de  leurs  crimes  paffés  Sc  de  leurs  forfaits  futurs  ; 
voici  la  preuve  de  cette  alTertion.  ' -t  ’ » 

^ Le  préfident,  Taccufateur  public  Sc  le  greffier  du  tribunal 
criminel  alors  cxijtant  étoient  éleèleurs  * Us  furent  confir* 
més.  Et  pour  qu’il  ne  parût  pas  quils  avoiénc  ep  1 im^* 
deur  de  fe  donner  leur  propre  fuffrage  , le  procès-verbal 
porte  que  fur  deux  cent  quarante  votans,  chacun  deux  nen 
a réuni  \qiie  t/cü.v  cent  tente -neuf.  ^ 

Ce  procès- verbal,  citoyens  repréfentans me  parole  pre- 
fenter  deux  nullités  péremptoires. 

La  preipière  conhife  en  ce  que  la  vérification  des  pou- 
voirs, ou  pour  mieux  dire  Tapparence  de  cette  vérification 
a été  faite  par  l’afiemblée  pwviïone^fous  la  pré^denccdu 
plus  ancien  d’dge  ^ tandis  qu’elle  ne  devoit  lêtro  q\x  après 
la  formation  definitive  du  bureau.  ^ 

Lq  fait  qui  conflitue  cette  nullité  efl  établi  par  le  proces- 
verbal  (i)  ^ le  principe  qui  la  prononce  fe  recueille  des 
articles  20  , 21  & 22  de  la  conftitution.  En  voici  le 

texte.  ^ r T 

c«  Les  alTemblées  fe  conftituenc  pronfoirement  fous  la 

■;v  préfidence  du  plus  ancien  d’âge,  le  plus  jeune  remplit 
y>  provifolrement  les  fonéfions  de  fecretaiie.  \Art.  20.)^ 

» Elles  fciTt  définitivement  confiituées  par  la  nomination 
» au  .fçrutin  d’un  préfident , d’un  fecrétaire  & de  trois  fera- 

>î‘ tareurs.  [Art.  21.)  , . 

,>  S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités  requifes  pour 
« voter,  l^affembtée  ftatue,  fauf  le  recours  au  tribunal  civil 
^ du  départémerit  î>.  (Art.tio..)  ^ 

il  réfulte  du  rapprochement  de  ces  trois  arlicles  que  * 


(c)  U première  feançç  du  20  vendémiairej^a^.  3^  . 


foit  quon  en  confidète  l'ordre  & la  marche  , foit  qu’on  en 
conlulte  les  dilpohtions  littérales , il  eft  évident  xtue  la 
dilculîion  des  pouvoirs  & l’admiffion  ou  le  rejet  des  élec- 
teurs ne  font  pas  de  la  compétence  de  l’allemblée  provifoire 
r /r  ancien  dage,  & n apparrieiinenc 

rf"  conjliiuée  par  la  formation 


conftitution  ne  parla  de  la 
. difcuffion  des  qualités  des  élcéteurs  que  dans  l’article 
& conlequemmeut  après  la  formation  définitive  de  l’alTem- 
qui  raie  la  matière  de  l’article  21. 

^ autre  part,  c’eft  à l" affembUe  que  la  conftirution  attribue 
remhU.  f or  il  n’y  a véritablement  èlaf. 

P"  '■ 

cuffiL^^'^n-  n®  pas  ‘le  placer  une  dif- 

des  éleaef  c P°“r‘?  ^ 

encor/»  rt  ’ ^ epoqtie  fugitive  où  l’âllémbléej  non 

Il  eft  ne  ptéfente  qu’un  provifoire  momentané. 

d’âee  nTo  O • àa  plus  ancien 

rép^îar’lfer  I ? état  tranfitoite  , deftitié  uniquement  à 
eft^do^  nomination  du  bureau 

L durL  t ® °pe‘f‘on  qui  puifîe  avoir  lieu  pendant 
ne  ne  r ptehdence  provifoire , &r  tout  autK  objet 

tie  peut  etre  traite  qu  après  que  le  corps  éleétoral  eft  défi- 
nitivement conftitué.  ^ r ‘“O  cit  aen 

ia  fécondé  nullité  eft  abfolue. 

le  fec!,ir”^^^  a®  'l-“®  le  Pfé'l'lent , les  fcrutaceurs  & 
LS  être  nommés  féparément  ir. 

ferunn  individuel  &t  a la  majorité  abfolue  , l’ont  été  par  un 
feul  fcrutin  de  iiflc  & à la  pluralité  relative.  ^ 

La  preuve  en  eft  encore  dans  le  procès-verbal.  Voici 
•r  lîe*n”/r-l  ^ ‘Ip  à trois  heures  du  foit)  : 

cédé  f ïL'  ' • Ij*''  ««  le-champ  prL 

bJée,  du  bureau  pour  .conftituer  1 aiTetn- 


la 


» Il  a été  auiruôt  propofé  par  un  membre  de  faire  la  ' 
nomination  du  préfidenc  Ôc  du  fecrétaire  par  fcrutin  in- 
dividuel. , ^ . , 

» Il  a été  obfervé  que  la  conftirulion  n’indiquant  l.y 
nature  du  fcrutin  donc  l’aflemblée  dévoie  fe  fervir  , il  lui 
paroilToic  qu’elle  avoir  le  droit  de  le  déterminer  •,  & qne 
celui  qui  avoir  été  prefcric  par  la  loi  du  5 fruétidor  , qui. 
7iejl  relatif  quà  Inacceptation  delà  conjlitution  (i)  > 
être  adopté  pour  pouvoir  accélérer  les  opérations  de  lallem- 
blée  qui  doit  faire  nombre  d’éleélions.  Ce  fcrutin  connue 
dans  un  feuî  fcrutin  de  lifte  fimple  de  cinq  individus  , & 
membres  de  l’alfemblée  , à la  pluralité  relative  , & diftnbue 
les  fondions  de  préfident,  de  fecrétaire  & de  ferutateurs  , 
fuivant  l’ordre  de  pluralité  des  fuffrages  réunis  par  ces  cinq 

citoyens.  . 

« L’atTemblée  a applaudi /A  cette  obfervacion  ^ G iL  a ete 

fr- le- champ  procédé  à fon  exécution, 

Repréfenrans  du  peuple,  le  procès-verbal , vous^ le  voyez, 
prouve  tout  - â - là  - fois  que  le  corps  eleétoral  s elt  écarté 
volontairement  des  formes  impérieufement  voulues  par  a 
loi  * qu’il  s'en  eft  écarté  malgré  la  démande  & la  rec  a- 
mation  faites  de  les  obferver  , èc  qu’il  a cru  pouvoir  couvr^ 
fes  infradions  fous  le  mafque  trompeur  d un  feint  re  pe 

pour  la  conftiuuion.  ^ • c'  a 

Mais  le  prétexte  ell  vain,  l’excufe  inadmilnble.  oi  es 
confidérations  majeures  avoient  déterminé^  la  Convention 
nationale  à permettre  aux  afifemblées  primaires , convoquées 
pour  l’acceptanon  de  la  conftitution  , de  s écarter  des  reg  es 
générales,  & de  bâter  leurs  opérations  en  faifant , par  un 
feul  fcrutin  de  lifte  , & à la  pluralité  relative , reledioU 
du  préfident , du  fecrétaire  & des  ferutateurs  , cette  loi 


(i)  Il  eft  affez  plaifant  que  le  corps  éleftoral  prétende  pouvoir  ap- 
pliquer à une  fefllon  ordinaire  pour  laquelle  il  exiftoit  des  lois  ror- 
melles  , un  mode  de  fcrutin  qu’il  reconnoît  lui  - même  7i  etre  relatif 
acceptation  dé  la  co-nftïmÏQn^  c*eft-à-dire,  a un  cas  ex- 
|raordtnaiie« 
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particulière  au  cas  pour  lequel  elle  étoit  promulguée , ne 
pouvoir  s’appliquer  à d’autres.  Cette  loi  étoit  une* loi  d’ex- 
ception , & perfonne  n’ignote  ce  principe  que  l'exception  , 
loin  de  détruire  la  règle,  ne  fert  cjud  la  confirmer. 

Le  corps  é’eiftoral  devoir  donc  (e  conformer  à la  règle, 
& elle  étoit  de  procéder , à la  majorité  abfiolue  , & par 
J crutins  individuels  , pour  le  préfident  & pour  le  fecré- 
laire.  ‘ 


Cette  réglé  eft  établie  pat  la  loi  ; fon  texte  ell  précis 
& tormel , le  voici:  « On  procède  à un  premier fetutin ; 
” il  eft  individuel  s’il  s’agit  de  réleétioii  d’un  fieul  fonclion- 
» naire  -,  il  eft  de  lifte  , s’il  s’agit  de  l’éleiftion  de  plujieurs 
» fonclionnaires  du  même  genre  & du  même  nom  ».  i Loi 
du  26  fruclidor , art.  V.  ) 

Voilà  le  principe  établi  par  la  loi.  Or  il  n’y  avoit  qu’un 
/eu/  ptefident  à nommer  , il  n’y  avoir  qu’un  fieul  fecrétaire 
a eiire  ; il  .falloir  donc  un  ferurin  individuel  & à la  majorité 
^bjolue  des  TufFrages. 

Un  préfident , un  fiecrétaire  & des  ficrutateurs  ne  font 
pas  des  fonéfionuaires  du  même  genre  & du  même  nom  • 
on  ne  pouvoir  donc  , ni  cumuler  leur  éleftion  dans  un 
mtme  ficrutin  de  hfie  , ni  la  faire  d la  pluralité  relative. 
_ Laflcmblée  éledorale  a donc  violé  le  principe  , & cette 
infraéfion  en  opère  une  autre  à la  loi  du  fruétidor 
dont  lart.  premier  foumettoit  les  aftemblées  éledorales 

a iiivre  les  règles  établies  par  les  lois  précédemment  ren- 
ducs. 


Apres  avoir  pofé  les  principes  qui  prouvent  rinconf- 
tLtutLonnahté  des  opérations  de  laïTemblée  ékaorale  dti 
cpartement  des  Bouches-du-Rhône  , après  avoir  fait  con- 
noicre  au  Confeil  Us  nuUïtés  que  jai  cru  découvrir  dans  le 
procès-verbal , & notammenr  celle  qui  réfulte  de  la  for- 
mation du  bureau  faite  par  un  ferutin  de  lifte  , tandis 
q«  e e devoit  I erre  au  ferutin  individuel  pour  le  préfident; 
& pour  le  fecrétaire;  j’ofe  croire  qu’il  ne  doit  pîuf>  exifter 
de  douce  , meme  pour  ceux  de  no;;  collègues  qui  on:  coin- 
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battu  la  réfolution.  II  me  fembie  moins  que,  dlviféy 
fur  l’application  des  principes  , êc  non  fur  les  principes 
eux-mêmes,  les  faits  aujourd’hui  connus  & fixés  doivent 
nous  conduire 'tous  aux  mêmes  conféquenceS. 

* M Les  éleéHons  de  juges  , a dit  notre  collègue  Lemercier  ^ 
5>  font  nulles,  comme  faites  au-delà  de  l’objet  de  la  con- 
»>  vocation,  lorfque  les  corps  éleéfcoraux  ne  font  point  au- 
» totifes  à s occuper  de  la  compofition  ou  du  complètement 
» tribunaux.  » 

Or,  j’ai  démontré,  ce  me  fembie  , que  le  corps  élec- 
toral, non- feulement /2Vruir  pas  autorifé  à s’occuper  de  la 
quehion  de  favoir  s’il  y avoir  lieu  à ufer  de  la  faculté 
laifTée  par  l’art.  2.16  de  la  conftitution  , relatif  d la  corn- 
pofition  ou  complètement  des  tribunaux  \ mais  qu’en  s’en 
occupant  il  s’eft  attribué  le  pouvoir  légidatif  & le  droit  de 
faire  une^  loi  organique.  Ainfi  donc  tdeclion  ejl  nulle  fous 
ce  premier  rapport.  i 

« Ainfi  font  encore  nuHes,  a ajouté  le  meme  préopinant  y 
« les  éledions  comme  faices  contre  les  formes  confticu- 
» tionneiies,  l'orfquon  procède  par  fcrutin  de  lifte  ^ dans  le 
j>  cas  où  le  Jcrutin  individuel  ejl  prefcrit,  » 

Or , il  réfulte  du  procès  -verbal  que  le  bureau  a été 
ferme  au  fcrutin  de  lifte  , candis  qu’il  falloir  des  ferutins  in- 
dividuels, 

Ainf  donc  C élection  eft  encore  nulle  fous  ce  fécond  rapport. 
Le  Confeil  doit  s’empred'er  d’annuller  une  éledion  qui 
joint  a 1 illegalïté  & à la  violation  des  formes  , le  vice 
bien  plus  elTcntiel  encore  de  X inconfiitutionnalité  & dg  1’;^- 
Jurpation  du  pouvoir  légiflatif. 

Je  perfide  à voter  pour  la  réfolution. 


A PARIS,  DK  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviofe  an  7. 


